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Sujet élaboré par une cellule pédagogique nationale
 

 

CONCOURS INTERNE  
DE GARDIEN-BRIGADIER DE POLICE MUNICIPALE 

 
SESSION 2023 

 
 

ÉPREUVE DE RAPPORT 

 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
 
Rédaction d’un rapport établi à partir d’un dossier relatif à un évènement survenu                      
dans un lieu public. Cette épreuve a pour objet de vérifier la capacité du candidat à rédiger 
un rapport circonstancié à partir dudit évènement.  

Durée : 2 heures 
Coefficient : 3 

 
 
 
 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 
 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom                          
ou un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité 
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen                                   
où vous composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature                     
ou paraphe. 

 
 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser                

une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire                
ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non 
autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif. 

 
 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 
 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 
 

Ce sujet comprend 8 pages. 
 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué. 

 
S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 
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Vous êtes le gardien-brigadier de police municipale Charlie DELTA (Matricule 111), en poste                 
au sein de la police municipale de la commune de POLICEVILLE (Département X-ray) où se situe                               
un commissariat de police nationale. 
Le service de police municipale dispose d’un centre de supervision urbain avec 40 caméras                    
de vidéoprotection. 
 
Vous êtes en tenue de travail réglementaire et équipé dans l’exercice de vos missions d’une caméra 
piéton, d’un pistolet semi-automatique, d’un pistolet à impulsion électrique, d’un bâton télescopique, 
d’une paire de menottes et des moyens d’interopérabilité radio et des équipements individuels                  
de protection comme le gilet de haute visibilité et le gilet pare-balles. 
 
Vous êtes également doté d’une tablette permettant la consultation du système d’immatriculation  
des véhicules et du fichier national des permis de conduire, ainsi que d’un terminal de verbalisation 
électronique. 
 
Le 11 mai 2023 à 22h30, de patrouille à bord du véhicule de service sérigraphié                                   
« POLICE MUNICIPALE » rue des chênes à POLICEVILLE avec les gardiens-brigadiers de police 
municipale Roméo SIERRA (Matricule 222) et Victor LIMA (Matricule 333), vous êtes requis                    
par un riverain qui vous intercepte pour vous informer qu’il a entendu en promenant son chien                  
un bruit de verre cassé au niveau de l’école primaire située dans cette rue. 
 
Immédiatement, vous vous rendez sur place et apercevez de la lumière dans l’école                                    
sise 30 rue des chênes à POLICEVILLE. Alors que vous stationnez votre véhicule pour effectuer                      
les vérifications d’usage, vous constatez que deux individus enjambent le portail de la cour                          
de l’établissement. 
 
A la vue du véhicule de police, ils se mettent à courir en tenant chacun dans leurs bras des objets 
semblant être du matériel informatique. Immédiatement vous vous lancez à leur poursuite.             
Vous les rattrapez à hauteur du 38 rue des peupliers à POLICEVILLE et procédez à leur 
appréhension. 
 
L’un des mis en cause vous invective alors en ces termes qu’il répète plusieurs fois :                                     
«  Charlots ! Guignols ! Vous êtes tous des planqués à la Mumu. Cassez-vous, sales flics ! ».                      
Le second mis en cause met obstacle avec violences à son interpellation en se débattant. 
 
Vous intervenez et établissez le rapport que vous adressez aux autorités compétentes dans lequel 
vous rendez compte de vos diligences et des mesures que vous avez prises en vous aidant                   
des pièces jointes. 
 
 
Renseignements complémentaires :  
 
Identité du témoin :  
 
 Golf HOTEL  

Demeurant : 36 rue des chênes à POLICEVILLE (Département X-Ray). 
 
Identités des mis en cause :  
 
 Alpha BRAVO, né le 14 mai 2000 à POLICEVILLE.  

Demeurant : 230 rue des acacias à POLICEVILLE (Département X-Ray). 
 

 Echo TANGO, né le 21 juin 1999 à POLICEVILLE. 
Demeurant : 89 rue des peupliers à POLICEVILLE (Département X-Ray). 

 
Identité de l’Officier Police Judiciaire :  
 
 Lieutenant Oscar PAPA, officier de Police judiciaire. 

 



3/8 

 
Liste des documents : 
 
Document 1  « Code de Procédure Pénale » (Extraits). 

Legifrance - Consulté en décembre 2022 - 2 pages. 
 
 
Document 2  « Code Pénal » (Extraits). 

Legifrance - Consulté en décembre 2022 - 2 pages. 
 
 

Document 3  « Décret n° 2022-1395 du 2 novembre 2022 modifiant les dispositions du code              
de la sécurité intérieure relatives aux traitements de données à caractère 
personnel provenant des caméras individuelles des agents de police municipale » 
(Extrait). 
Legifrance - Consulté en décembre 2022 - 1 page. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 
 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1 
 

CODE DE PROCEDURE PENALE (Extraits) 
 
Legifrance - Consulté en décembre 2022. 

 
 

Article 21 
Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 12. 
 
Sont agents de police judiciaire adjoints : 
1° Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions 

prévues par l'article 20 ; 
1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant             

au titre de la réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les 
conditions prévues par l'article 20-1 ; 

1° ter Les policiers adjoints mentionnés à l'article L.411-5 du code de la sécurité intérieure                         
et les membres de la réserve opérationnelle de la police nationale qui ne remplissent                          
pas les conditions prévues aux articles 16-1 A ou 20-1 du présent code ; 

1° quater Les contrôleurs relevant du statut des administrations parisiennes exerçant leurs fonctions 
dans la spécialité voie publique et les agents de surveillance de Paris ; 

1° quinquies (Abrogé) ; 
1° sexies (Abrogé) ; 
2° Les agents de police municipale ; 
3° Les gardes champêtres, lorsqu'ils agissent pour l'exercice des attributions fixées au dernier 

alinéa de l'article L. 521-1 du code de la sécurité intérieure. 
Ils ont pour mission : 
De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 
De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions                        
dont ils ont connaissance ; 
De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale                        
et de recueillir tous les renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions,                   
le tout dans le cadre et dans les formes prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont 
propres ; 
De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route                      
dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat ainsi que les contraventions prévues                               
à l'article 621-1 du code pénal. 
Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints 
peuvent recueillir les éventuelles observations du contrevenant. 

 
 
Article 21-2 
Création Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 13 () JORF 16 avril 1999 
 
Sans préjudice de l'obligation de rendre compte au maire qu'ils tiennent de l'article 21, les agents                        
de police municipale rendent compte immédiatement à tout officier de police judiciaire de la police 
nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétent de tous crimes, délits                        
ou contraventions dont ils ont connaissance. 
Ils adressent sans délai leurs rapports et procès-verbaux simultanément au maire et,                                
par l'intermédiaire des officiers de police judiciaire mentionnés à l'alinéa précédent, au procureur                 
de la République. 
 
 
Article 53 
Modifié par Loi n°99-515 du 23 juin 1999 - art. 11 () JORF 24 juin 1999 
 
Est qualifié crime ou délit flagrant, le crime ou le délit qui se commet actuellement, ou qui vient                   
de se commettre. Il y a aussi crime ou délit flagrant lorsque, dans un temps très voisin de l'action,              
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la personne soupçonnée est poursuivie par la clameur publique, ou est trouvée en possession 
d'objets, ou présente des traces ou indices, laissant penser qu'elle a participé au crime ou au délit. 
 
L'enquête de flagrance menée à la suite de la constatation d'un crime ou d'un délit flagrant ne peut 
se poursuivre pendant plus de huit jours. 
 
 
Article 73 
Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1 
 
Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni d'une peine d'emprisonnement,                         
toute personne a qualité pour en appréhender l'auteur et le conduire devant l'officier de police 
judiciaire le plus proche. 
 
Lorsque la personne est présentée devant l'officier de police judiciaire, son placement en garde                 
à vue, lorsque les conditions de cette mesure prévues par le présent code sont réunies,                          
n'est pas obligatoire dès lors qu'elle n'est pas tenue sous la contrainte de demeurer à la disposition 
des enquêteurs et qu'elle a été informée qu'elle peut à tout moment quitter les locaux de police                 
ou de gendarmerie. Le présent alinéa n'est toutefois pas applicable si la personne a été conduite, 
sous contrainte, par la force publique devant l'officier de police judiciaire. 
 
 
Article 381 
 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000                  
en vigueur le 1er janvier 2002 
 
Le tribunal correctionnel connaît des délits. 
Sont des délits les infractions que la loi punit d'une peine d'emprisonnement ou d'une peine 
d'amende supérieure ou égale à 3 750 euros. 
 
 
Article 803 
 
Création Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 60 () JORF 5 janvier 1993 
 
Nul ne peut être soumis au port des menottes ou des entraves que s'il est considéré soit comme 
dangereux pour autrui ou pour lui-même, soit comme susceptible de tenter de prendre la fuite. 
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DOCUMENT 2 
 

CODE PENAL (Extraits) 
 
Legifrance - Consulté en décembre 2022. 
 
 
Article 121-7 
 
Est complice d'un crime ou d'un délit la personne qui sciemment, par aide ou assistance,                          
en a facilité la préparation ou la consommation. 
Est également complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité                      
ou de pouvoir aura provoqué à une infraction ou donné des instructions pour la commettre. 
 
 
Article 311-1 
 
Le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. 
 
 
Article 311-3 
 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000  
en vigueur le 1er janvier 2002 
 
Le vol est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
 
 
Article 311-4 
Modifié par LOI n°2021-1539 du 30 novembre 2021 - art. 33 (V) 
 
Le vol est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende : 
 

1° Lorsqu'il est commis par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice, 
sans qu'elles constituent une bande organisée ; 

 
2° Lorsqu'il est commis par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée                     

d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions 
ou de sa mission ; 

 
3° Lorsqu'il est commis par une personne qui prend indûment la qualité d'une personne 

dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ; 
 
4° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi de violences sur autrui n'ayant pas entraîné                 

une incapacité totale de travail ; 
 
5° Lorsqu'il porte sur du matériel destiné à prodiguer des soins de premiers secours ; 
 
6° Lorsqu'il est commis dans un local d'habitation ou dans un lieu utilisé ou destiné à l'entrepôt                         

de fonds, valeurs, marchandises ou matériels ; 
 
7° Lorsqu'il est commis dans un véhicule affecté au transport collectif de voyageurs ou dans un 

lieu destiné à l'accès à un moyen de transport collectif de voyageurs ; 
 
8° Lorsqu'il est précédé, accompagné ou suivi d'un acte de destruction, dégradation                                    

ou détérioration; 
 
9° (Abrogé) 
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10° Lorsqu'il est commis par une personne dissimulant volontairement en tout ou partie son visage 

afin de ne pas être identifiée ; 
 
11° Lorsqu'il est commis dans les établissements d'enseignement ou d'éducation ainsi que,                  

lors des entrées ou sorties des élèves ou dans un temps très voisin de celles-ci, aux abords 
de ces établissements ; 

 
12° Lorsqu'il est destiné à alimenter le commerce illégal d'animaux. 

Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 000 euros d'amende lorsque  
le vol est commis dans deux des circonstances prévues par le présent article.  
Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et à 150 000 euros d'amende lorsque le vol  
est commis dans trois de ces circonstances. 

 
 
Article 433-5 
Modifié par LOI n°2021-1520 du 25 novembre 2021 - art. 55 
 
Constituent un outrage puni de 7 500 euros d'amende les paroles, gestes ou menaces, les écrits               
ou images de toute nature non rendus publics ou l'envoi d'objets quelconques adressés                              
à une personne chargée d'une mission de service public, dans l'exercice ou à l'occasion                           
de l'exercice de sa mission, et de nature à porter atteinte à sa dignité ou au respect dû à la fonction 
dont elle est investie. 
 
Lorsqu'il est adressé à une personne dépositaire de l'autorité publique, à un sapeur-pompier                        
ou à un marin-pompier dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses missions, l'outrage                   
est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 
 
Lorsqu'il est adressé à une personne chargée d'une mission de service public et que les faits ont été 
commis à l'intérieur d'un établissement scolaire ou éducatif, ou, à l'occasion des entrées ou sorties 
des élèves, aux abords d'un tel établissement, l'outrage est puni de six mois d'emprisonnement                 
et de 7 500 euros d'amende. 
 
Lorsqu'il est commis en réunion, l'outrage prévu au premier alinéa est puni de six mois 
d'emprisonnement et de 7 500 euros d'amende, et l'outrage prévu au deuxième alinéa est puni                     
de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
 
 
Article 433-6 
 
Constitue une rébellion le fait d'opposer une résistance violente à une personne dépositaire                      
de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public agissant, dans l'exercice                          
de ses fonctions, pour l'exécution des lois, des ordres de l'autorité publique, des décisions                        
ou mandats de justice. 
 
 
Article 433-7 
Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 25 
 
La rébellion est punie de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
La rébellion commise en réunion est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros 
d'amende. 



8/8 

DOCUMENT 3 
 

DECRET N° 2022-1395 DU 2 NOVEMBRE 2022 (Extrait) 
 

Modifiant les dispositions du code de la sécurité intérieure relatives aux traitements de données                
à caractère personnel provenant des caméras individuelles des agents de police municipale 

 
 

CODE DE LA SECURITE INTERIEURE 
 
Legifrance - Consulté en décembre 2022. 
 
 
Article R. 241-9 
Modifié par Décret n°2022-1395 du 2 novembre 2022 - art. 2 
 
Dans le cadre de l'autorisation prévue à l'article R. 241-8, les communes sont autorisées à mettre  
en œuvre des traitements de données à caractère personnel provenant des seules caméras 
individuelles fournies aux agents de police municipale au titre de l'équipement des personnels,                        
dans les conditions prévues à l'article L. 241-2. 
 
Ces traitements ont pour finalités : 
 
1° La prévention des incidents au cours des interventions des agents de la police municipale ; 
2° Le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves ; 
3° Les enregistrements provenant des caméras individuelles peuvent être utilisés à des fins                      

de formation et de pédagogie. 
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